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CONDITION 8
PROGRAMME DE SURVEILLANCE DE LA
QUALITÉ DES EAUX DE LIXIVIATION

Le système de traitement doit être conçu, exploité et
amélioré de façon à ce que la concentration des charges
à l’effluent des eaux rejetées à l’environnement s’approche
le plus possible de la concentration des paramètres visés
par les objectifs environnementaux de rejet établis par le
ministère du Développement durable, de l’Environnement
et des Parcs. La Régie intermunicipale d’élimination de
déchets solides de Brome-Missisquoi doit :

— Faire analyser, sur une base trimestrielle, un échan-
tillon d’eau à la sortie du système de traitement pour
mesurer tous les paramètres des objectifs environnemen-
taux de rejet. Pour les BPC, les dioxines et furanes
chlorés, les essais de toxicité chronique et aiguë, le suivi
est allégé à deux fois par an minimum. L’échantillonnage
des paramètres, faisant l’objet d’un objectif environ-
nemental de rejet, devra être réalisé simultanément
à l’échantillonnage des autres paramètres et de façon à
couvrir l’ensemble de la période de rejet au fil des ans.
Les méthodes analytiques retenues devront avoir des
limites de détection permettant de vérifier le respect
des objectifs environnementaux de rejet ou la limite de
détection spécifiée au bas du tableau qui présentera les
objectifs environnementaux de rejet;

— Présenter au ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs un rapport annuel
contenant les concentrations mesurées lors du suivi, avec
les charges correspondantes calculées à partir du débit
mesuré au moment de l’échantillonnage. Ces informa-
tions devront être compilées dans des tableaux cumulatifs
comprenant les objectifs environnementaux de rejet et
les résultats des quatre années précédentes de manière à
pouvoir facilement analyser l’évolution de la qualité du
rejet dans le milieu récepteur. Le débit rejeté devra
également être fourni, accompagné de sa variabilité et
de la période de rejet;

— Présenter au ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs, à tous les cinq ans, une
évaluation de la performance du système de traitement
et, si nécessaire, proposer au ministre les améliorations
possibles (meilleure technologie applicable) au système
de traitement, de façon à s’approcher le plus possible
des objectifs environnementaux de rejet;

— Effectuer, dans le cadre d’une autorisation déli-
vrée en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de
l’environnement, une demande de révision des objectifs
environnementaux de rejet si les paramètres servant au
calcul de ces objectifs sont modifiés;

4. La condition suivante est ajoutée : NORMES DE
REJET

Les normes prévues à l’article 53 du Règlement sur
l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles
pour l’azote ammoniacal et la demande biochimique en
oxygène sur cinq jours (DBO5) sont remplacées par les
normes suivantes:

Paramètres - Substances Valeurs limites Valeurs  limites
moyennes
mensuelles

Azote ammoniacal 15 mg/l 7 mg/l
(exprimé en N)

Demande biochimique en 70 mg/l 35 mg/l
oxygène sur 5 jours (DBO5)

Pour les paramètres non réglementés ayant un objectif
environnemental de rejet, un suivi trimestriel (janvier,
avril, juillet et octobre) doit être fait. Également, un suivi
trimestriel de la concentration du phosphore total doit être
fait au point d’échantillonnage localisé en aval de la
filière de traitement et il faut maintenir la concentration
en phosphore résiduel le plus bas possible.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Décret 1083-2010, 8 décembre 2010
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de l’Institut national de la recherche
scientifique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3 des nouvelles
lettres patentes accordées à l’Institut national de la
recherche scientifique par le décret numéro 1393-98 du
28 octobre 1998, le conseil d’administration de l’Institut
se compose de dix-neuf membres;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe b de l’article 3
de ces lettres patentes, deux personnes exerçant une fonc-
tion de direction à l’Institut, dont au moins une personne
exerçant une fonction de direction d’enseignement ou de
direction de recherche, sont nommées pour cinq ans par le
gouvernement et désignées par le conseil d’administra-
tion, sur la recommandation du directeur général;
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de ces lettres
patentes, tout membre visé aux paragraphes b, c, e et f de
l’article 3 cesse de faire partie du conseil d’administra-
tion dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa nomination;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de ces lettres
patentes, sous réserve de l’exception qui y est prévue,
toute vacance est comblée en suivant le mode prescrit
pour la nomination du membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 374-2010 du
29 avril 2010, monsieur Christian Moreau était nommé
membre du conseil d’administration de l’Institut national
de la recherche scientifique, qu’il a perdu la qualité
nécessaire à sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir à
son remplacement;

ATTENDU QUE les désignation et recommandation
requises par l’article 3 des lettres patentes de l’Institut
national de la recherche scientifique ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation, du Loisir et
du Sport :

QUE monsieur Alain Fournier, directeur scientifique,
Institut national de la recherche scientifique, soit nommé
membre du conseil d’administration de l’Institut national
de la recherche scientifique, à titre de personne exerçant
une fonction de direction de recherche, pour un mandat
de cinq ans à compter des présentes, en remplacement
de monsieur Christian Moreau.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 1084-2010, 8 décembre 2010
CONCERNANT la nomination d’une membre de
l’assemblée des gouverneurs de l’Université du Québec

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe f de l’article 7
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs de l’Université sont exercés par
l’assemblée des gouverneurs, composée notamment d’une
personne provenant du milieu de l’enseignement collé-
gial, nommée pour trois ans par le gouvernement, sur la
recommandation de la ministre;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de cette loi,
le mandat des membres visés aux paragraphes d à f
de l’article 7 ne peut être renouvelé consécutivement
qu’une fois;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11 de cette loi,
sous réserve de certaines exceptions, les membres de
l’assemblée des gouverneurs continuent d’en faire partie
jusqu’à la nomination de leurs successeurs nonobstant la
fin de la période pour laquelle ils sont nommés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 562-2002 du
15 mai 2002, monsieur Jean-Pierre Clermont était nommé
de nouveau membre de l’assemblée des gouverneurs de
l’Université du Québec, que son mandat est expiré et
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation, du Loisir et
du Sport :

QUE madame Nicole Rouillier, directrice générale du
Cégep Marie-Victorin, soit nommée membre de l’assem-
blée des gouverneurs de l’Université du Québec, à titre de
personne provenant du milieu de l’enseignement collé-
gial, pour un mandat de trois ans à compter des présentes,
en remplacement de monsieur Jean-Pierre Clermont.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Décret 1085-2010, 8 décembre 2010
CONCERNANT la nomination de deux membres de
l’assemblée des gouverneurs de l’Université du Québec

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 7
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs de l’Université sont exercés par
l’assemblée des gouverneurs, composée notamment de
sept personnes nommées pour trois ans par le gouver-
nement, sur la recommandation de la ministre, après
consultation des groupes les plus représentatifs des
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 12 de cette loi, dans
le cas des membres visés aux paragraphes c à f de
l’article 7, toute vacance est comblée en suivant le mode
de nomination prescrit pour la nomination du membre à
remplacer;
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